En  élargijfement  provifoire  , préfentéèau  Trihûnài  àà 
DiflriB  de  Marfeilk  par  le  Sr.  Jean-FrAncoi^ 
Lieutaud  , détenu  dans  les  prifons  de  Marfeille  ^ 
enfuit  e dé  un  Décret  de  prife  de  corps  rendu  fur  unt 
' plainte  de  M,  le  Procureur  de  la  Commune  , joint 
M.  rAccufatewr  public  , querellants  en  prétendus 
crimes  de  le^e  - nation  ^ çornplots  , conjuration  ^ 
fuhornation  à prix  d'argent  ^ & fuite  clandejline» 
Ladite  Requête  contenant  réfutation  des  conclufions 
de  M,  Chery  , remplijfant  les  fondions  de  Commijf^ 
faire  du  Roi  près  le  Tribunal. 


A MESSIEURS 

LES  JUGES  DU  TRIBUNAL 


DU  DISTRICT  DE  MARSEILLEi 


1H£N£WB0ULY 

UBEARY 


T iR  fieur  Jean-François  Lieutaud,  Citoyeii  aftif 
ville  de  Marfeille  : 


que  fur  la  Requête  en  élafgiflênifent  prd- 

ïifoir'e*  V>’il  vous  a préfenté  le  i8  février  dernier  ^ 
M.  le  Gommiflâire  du  Roi  a -requis  la  jonâiori  de  cetté 
Requête  à la  procédure  , 5c  a configné  par  écrit  les 

motifs  qui  ont  détermine  fes  conclufions. 

Il  fera  facile  au  fieur  Lieutaud  de  détiioniref 
combien  les  confidérations  de  M.  le  Commiflaire  dd 
Roi  font  contraires  aux  prltreipes  généraux  , Sc  âüü 

à 


circonftances  particulières  de  h ^ 

difcuflion  exige  quelquÉs  détai/c  ^ -t  Ceitc 

& conciuausf  ^ ^ feront  précis 

Après  avoir  été  un  dec  nr»»,: 
lion  à MarfeiJ^e  , après  Loir 

fortune  & fa  fa„té  J fervke  de^  la  patrS"  î'™  V 

a ete  en  Droie  à îa  patne,  iexpofant 

plus  conliantes  ; fon 

Gomprontis,  & des  iibel/p=  r 

avec  autant  de  fcandaJe  que  dtmpuni'trXnî'd'f''*'' 

c-«e  wa,™  6, J 

crime  de  contre-révolution  ®r 

un  citoyen  à refFervefcence  d’nn  ^ 

facile  à égarer  L^  rf.  d’autant  plus 

cfi».  â’SsT'r;:;' '7‘! 

k?cT  "^P^mée  8c  diftribuée  avec”£laT  Zt 
les  Colporteurs.  La  hache  de  l’afranTp  !•  Jf 

Îl.'-TS'd  »”,l,r,To«'r  t 

le  cours  de  cette  requête , pages  9 8cio. 
f„,  ^^'l' f relâcher  près  Bandql , l’expofant 
conduk'à  Garde  Nationale  de  VndroT  1 

Lambarin  e.  “ 3'“^  que  fan  éponfe  & le  lîeur 


Les  ennemie  4e  fexpofant^  .cettXfuî  depuis  fix  mots 
ne  ceflent  de  le  perfécuter  ^ foogeoienî  à préparer  les 
moyens  d’exécuter  le  projet  conçu  depuis  long*teiîîs  d© 
k perdre. 

Sans  corps  de  délit  ^ fans  procédure  , fans  infor- 
maiion  préalable , 5c.  au  préjiïdke  des  droits  les  plus 
facrés  6c  ks  plus  reconniîs  par  fâffemblée  Nationale  , 
trois  citoyens  furent  enlevés  nuitamment  de  leurmaifon* 
Ils  furent  conduits  dam  un  cacbot  de  la  Maifoa  Com- 
mune, 5c  la  Municlpa  Iké  les  interrogea  fur  un  prétendu 
délit  de  contre-révolution. 

L’expofant  nkntrè  point  en  ce  moment  dans  la  dif- 
culîion  des  interpellations  qui  furent  faites  à ces  trois 
citoyens,  & des  réponfes  qu’ils  préierenc^i!  prouvera, 
quand  il  en  fera  tems  , qu’elles  renferment  un  tiflu  de 
nuliltes  5c  dabus  d’autorité  t il  lui  lùffît  aujourd’huî 


' L’expofgnt  a cru  devoir  rappeîler  cette  cifconftance 
de  l’expéditign  à Toulon  , moins  encore  pour  démon- 
^ irer  Facharnement  de  la  Municipalité  contre  lui , que 
pour  répondre  à une  obfervation  de  M.  le  Procureur 
de  la  Commune,  qui  , dans  la  plainte  qu’il  a portée 
, au  Tribunal  du  Diftriâ:  , enfuite  du  refus  du  départe- 
ment du  Var  , a ofé  dire  qu’il  n’a  point  fait  mettre  à 
exécution  les  décrets  rendus  contre  le  Sr.  Lambarine  Sc 
l’expofant  , tandis  que  la  Municipalité  & lui  ont  tenté 
tout  ce  qu’ils  ont  pu  ^ Sc  que  s’ils  ne  fe  font  pas  rendus 
coupables  de  cette  nouvelle  violation  envers  les  décrets 
de  FAlTemblée  Nationale , ils  le  doivent  à la  fertpeté 
du  Département  du  Var , ôc  à fon  attachement  aux 
principes  de  la  nouvelle  confikution. 

Le  27  décembre  , M.  le  Procureur  de  la  Commune 
porta  au  Tribunal  du  Diftriâ:  une  plainte  en  crime  de 
ieze-nation,  complots,  conjuration, fubornation  à prix* 
• d’argent,  ÔC  fuite  clandeftine.  (C’eli  dans  cette  plainte 
que  M le  Subftitut  du  Procureur  de  la  Commune  a 
dit  qu’il  n’avoit  point  fait  mettre  à exécution  les  décrets 
rendus  le  1 1 décembre  par  la  Municipalité.  ) Il  requit 
1®.  qu’il  lui  fût  concédé  aéle  de  la  déclaration  qu’il 
faifoic  comrne  il  fe  départoit  de  l’ordonnance  rendue 
le  2 I par  la  Municipalité  ^ 2°.  qu’il  feroit  informé  fur 
fa  plainte  , tant /?^2r  titres  que  par  témoins^  3°.  enfin 
qu’il' lui  fût  concédé  aéfe  de  la  rémiffion  qu’il  faifoit 
de  divers  verbaux  ÔC  autres  pkces  pour  fervir  de  preuve 
littérale» 

Il  intervint  fur  cette  requifition  une  ordonnance  qui 
concédé  aéle  à M.  le  Subftitut  du  Procureur  de  fa 
Commune  de  fa  plainte  à M.i’accufateur  public,  defon 
adhéfîpn  à ladite  plainte , enfemble  d’une  atteftation 
de  la  Murricipalité , comme  les  fleurs  Lambarine  êc 
Lieutaud  étoient  partis  fans  pafte-ports  , êc  ordonne 
qué  le  tout  fera  communiqué  à M.  le  Commiffaire  du 
Roi. 

^ M.  le  CommifTaire  du  Roi  requit  la  çaffation  de 


rorf»...»  r»  “tbC 

«alité,  l’information  tant  a la  requete  ae  ivi. 

St  du  Procureur  de  la  Commune,  quà  celle 

celVe"de‘'Î  Municipalité,  ordonna  l’irformauon 

par  titre,  que  par  témoins^  J f^rdifqu’elles  feroient 
remifes  furent  paraphées  ’ ^ à M. 

Roi  requit  neuf  decrets  de  pnfe  P > 

d’ajournement  & deux  daffigne.  , Pordonnance 

c..  “«  “«7  rt«  an.  r“Æé  d,  prif..»" 

,ui  intervint  , K Uxp  , CamMo  , 

corps  jjainfi  que  les  ueurs  ^ 

Gfcur^,  Chalié,  ’ ^ ; ^ ^ ont  été  décrétés, 

Patron  Catalan  ^ trots  , pour  é-tte 

favoir,  un  d’ajournement  8C  deux  d alügne  , p 

. ail  M le  Procureur  de, 

U îfoX:: 

■ârs,fn.“avt  ..  >e>  «jîS:: 

O,  J,  Celte  déclaration 
mention  de  l’expo- 
pout  dire  que 
Fontaue  apprit 
que  Lambarine, 
gC  fon  époufa 
ctoient  partis  pour  Nice 
wsiiffeau  cataiau. 

A 2 


- 

2V®.  I.  Verbal  de 
'daration  faite 
ç£mkre  par  Raym 
tane  pardtvant  la 
U 


’rhal  de  la  dé-  Ko  . ^ , 

fÀf™r.r£; 

/°«''-  Liemaud  en  trois  artides. 
1“’  «oit  k feur  Lkutaud. 

laranr^  Peur, 

V avo^ir  mt  i^ur 

Ssi--“--S!r 

r xLLk  ® 

*.l;,£SÏÏK! 

tivement  à foa  départ  avec 
Je  Jîeur  Lambarkie  fur  un 
ajoute  que  Lambarine  lui  avoir  die 
nouvelle  eleaion  des  chefs  de  l’armée 
curer  des  voix,  & faire  nommer  Je  feue 

'^uVn’i'^'^r  ^ propofitioti 

quen  Ja  fuppofani  véritable,  elle  a été 

hefT/^  Pr"^ip«ion,  &ques’iJ»eût 
aef  de  Jarmee  nationale  , il  n’auroir  ni 

fraawn  aux  Decrets  de  J'Airem|)lée 
P tefte  contre  fa  deftitution  ; il  a de- 
uon  des  délibératiGnS  qui  ont  arrêté 
. 11  nauroit  donc  pu,  fans  h eomtre- 
accepter  S{  coopérer  à une  renotni. 


’ 3V^,  5 & è.  'Second  & 5 8c  6.  Les  dédara- 

troijieme  i^erhaux  dis  dé-  tions  contenues  dans  ces 
xlardtions  de  Louis  Ojcur^  deux  verbaux,  font  muetes 
duxA  décembre,  fur  ie  compte  de  i’expofant.. 

2V®.  7.  Quatrième  déçla-  N®.  7. Cette  déclaratioa 
ration  de  Louis  Ùfcur , porte  , à l’égard  de  i’expo-^ 
du  I J décembre,  Tant  , que  Lambarine  die 

diverfes  fois  à lui  Ofeur, 
qu’il  viendroit  un  t0ms  ^ 
îorfqu’iîs  auroient  affe^  de  mondé  , où  ils  demanderoient 
cL’aflembler  les  diftrids  pour  changer  le  Général,  6c 
qu’il  faüdroît  que  tous  les  hommes  qu’ils  auroient  fait 
donnaffent  leurs  voix  à Lieutaud. 

En  fuppôfant  cette  déclaration  exaéle , l’expofant 
s’en  rapporte  entièrement  à ibn  obiervaiion  fur  la 
piece 


N®.  8.  Ce  'verbal  eft 
abfolument  étranger  au  Sr. 
Lieutaud. 


IV®.  8.  Verbal  daccédlt 
fait  par  M,  Baudouin , 
Officier  Municipal  ^ à la 
maifon  dOfcar  ^ le  25  dé- 
cembre 1790. 

IV®.  9.  Déclarations  du 
Sr.  Ifaac  BourriHon^  par- 
devant  la  Municipalité 
des  23, 24  & décembre. 


N®.  9.  Ces  déclarations 
ne  parlent  du  fieur  Lieutaud 
que  relativement  à fon  dé- 
part, au  féjour  qu’avant  fon 
départ  il  a fait  chez  lui 
BourrlUon,^  & aux  cîrconftances  defdits  féjour  ôc 
part , circonftances  qui  ne  portent  aucun  caradere  du 
délit  le  plus  léger. 

IV®.  iQ,  Déclarations  de  - N^,  10.  Ce  domeftique 
François  Pardigon  , do-  du  fleur  Lieutaud  qu’oti 
meflique  du  Sr,  Lieutaud ^ regardolt  comme  un  té- 
faite  le  z6 décembre  ijÿo,  moln  précieux,  & fans 


<î 

j^aifla  près  de  qtrarante-huie' heures  fans  nourriture  & 
phs  fecours.  Il  fut  enfulte  Interrogé  avec  les  menaces 
les  plus  violentes.  Cette  maniéré  de  procéder  à l’au- 
dition  des  témoins  étoit  inconnue  dans  les  teins  du 
defponfme  le  plus  abfolu. 

•1^  J*  Pardigon  contiennent  les  dé- 

tails  du  départ  de  Ibn  maître,  St  le  nom  des  perfonnes 
qui  frequentoientfa  maifon  ;il  y eft  dit  en  outre,  que 
le  jour  du  départ,  la  dame  Lieutaud  le  chargea  de  porter 
au  fienr  Lambarine  , le  matiq  , vingt  deux  louis , St 
4 apres-midi  environ  vingt-cinq. 

Soit  que  la  frayeur  Be-laiffât  pas  à Pardigon  la  faculté 
d indiquer  l'emploi  de  çet  argent,  foit  plutôt  par  toute 
' développée  eu  tems  ôc  lieu , il  n’en 

elt  fait  aucune  mention  dans  ces  déclarations  ; mais 
pardigon  enfuite  affigné  en  témoin  dans  la  procédure’ 
pardevant-le  Tribunal  du  Diftriéf,  a , dans  fa  dépo- 
imon  du  x i janvier , expliqué  fa  déclaration , St  déclare 
Jemploi  de  cet  argent,  eq  difant  que  «ladame  Lieutaud  • 
lui  remit  le  17  décembre  dernier  vingt  un  ou  vingt-deux 
louis  , St  une  autre  fois  vingt-quatre  ou  ving-cinq  louis , 
lut  dtfant  qu  il  y en  avoit  une  partie  pour  les  bateliers , 
& que  l autre  étoit  pour  les  frais  du  voyage-,  tout 
lequel  argent  le  dépofunt  remit  au  feur  LambarineV 
pçcufe,  ici  préfcnt,  pour  Je  faire  porter  aux  Catalans.  ». 


ri  & IX.  Verbal  de 
la  Municipalité  , du  zi 
décembre  , contenant  ré- 
tnijllon  (Tune  lettre  f ano- 
pyme)  délivrée  par  le  fieur 
Vrançois  - Orner  Granet  ^ • 
Adminijir^teur  du  dépar-^ 
Ument  des  JB.auciies  dut 
^hêne. 

Et  lettre  anonyme  pré^ 
éçritc  de  -^ke  à 


N°.  Il  5c  12.  Il  efi- biett 
étonnant  cpj’une  lettre  ano- 
x^yme  ait  fervi  de  bafe^  ^ 
une  procédure  en  coptre- 
révolution  j 5c  il  efl  d’au-, 
tant  plus  extraordinaire 
qu’on  fe  foit  arrêté  à cette 
lettre  , qu’il  rélliite  du 
verbal  de  rémilTion  fpît  à 
la  Commune  par  le  fieur  ' 
Gfanèr  J ^ue  1^  lettre  eft 


%ejourdân  ^ Fréfident  du  venue  de  Nice  à Ak  ièiis 
Difirict  de  Marfeilk.  iine  enveloppe  \ que^fous 

Tenveloppe  ^toient  non  feu- 
lement la  lettre  dépofée.  ^ mais  encore  un  billet  5 5C 
ç[ue  le  tout  n’étoit  coté  que  7 Jok* 

PerfoEine  n’ignore  qu’une  lettre  fîmple  fans  enveloppe 
coûte  de  Nice  à Ak  au  moins  6 fols  , ôc  celle  dont 
s’agit,  avec  un  billet  & nnp  enveloppe  , en  eût  dû 
coûter  plus  de  12. 

Sur  quoi  il  ell  effentiel  d’obferver  que  cette  fingulîere 
enveloppe  n’n  pas  été  remife  , aiofi  qu’il  réfulre  du 
verbaL  t 

Au  furplos,  une  lettre  anonyme  Injurieufé , ne  peut 
être  regardée  que  comme  un  libelle  repréhenfible, 
jamais  comme  une  preuve'  de  délit  envers  ceux  qui 
y font  injuriés  , & qui  ont  au  contraire  droit  à répa- 
ration contre  fauteur  du  libelle  anonyme  , dç  contre 
ceux  qui  en  font  ufage. 

AT®.  1 3 , Certificat  de  la 
Municipalité^  atteftant  que 
les  fleurs  Lieutaud  & Lam- 
harine  font  partis  nuitam- 
ment  fur  un  bateau  catul, 
lan  J fans  être  munis  de'’ 
patente  ni  paffe-ports. 


N®.  1 3 . Le  fîeur  Lieu- 
mud  eftvériîàblementpani 
fans  paife-port  : mais  il  fa 
pu  êc  il  fa  dû. 

, Il  la  pu  , parce  qu’au- 
cune loi  nautique  ne  foiî- 
rnet  les  pailagers  â pren- 
dre des  palTe-ports.  L’or- 
donnance de  i6Rî  , tir.  lO,  art.  premier,  y foumetîe 
Capitaine,  à peine  de  confifcation  du  navire  ^ le  régle- 
ment do  Roi  du  8 mars  îiyzz,  art.  3 , défend  àuit 
C-apitalnes  de  prendre  au<5üns  palTagers  fans  en  faire 
mention  au  bas  du  rôle  de  féquipage , à peine  de 
60  liv.  d’amende.  L’article  4 du  .même  réglement 
prononce  la  folidarité  contre  les  propriétaires  du 
navire  : mais  jamais  ôc  dans  aucune  lof  le  ^affager 
n^ft  fournis  à prendre  un  pâffe-port.  D’aiffe^ü’aiTem- 
bîée  nationale  a établi  en  ptinçipe  la  lîbe/t*e  individuelle 
êi  li  f^cul^é  de  diï^ofer  de’faperfoiîne’j  ô^  çe  prioçi^Q 


iiem  délire  fokmnelîement  recoiîau  dans  uiie  otcafiorî 
très-récente  & très -majeure.* 

Mais  non  - feulement  FExpofant  a pu  partir  fany 
pa^e-pori  5 mais  encore  //  Vâ  dû,  Pour  conftater  cette 
vérité , H o’eft  befoln  que  de  fe  tranfporter  à la  mal- 
heureulè  époque  du  ij  décembre  ^ Ôc  alors  qui 
ofera  nier  que  les  cîrconftances  les  plus  impérieufes 
lîéceflîtoient  le  départ  du /îeur  Lieutaud,  pour  fouftraire 
là  vie  à la  rage  de  fes  ennemis , 6c  lui  commandoienr 
rigoureurement  le  plus  profond  fecret  ? 

D'apres  cet  expofé  auflî  rapide  que  fidele  , il  cfl  bien 
démontré  que  les  pièces  antérieures  à la  plainte  de 
M.  le  Procureur  de  la  Commune  y à l’adbéfion  de 
M.  raccufateur.  public  à cette  plainte,  aux  décrets, 
dé  foit  informé  ÔC  à ceux  de  prife  de  corps . font 
nulies,  inconcluantes  , ne  contiennent  la  preuve  d’aucun 
délit  y fur-tout  du  délit  qui  fert  de  titre  à la  plainte 
dont  s’agît.  Nous  allons  établir  à prélent  que  cette 
plainte  eft  ealomnieufe  & vexatoire  y ÔC  que  le  décret 
de  prife  de  corps , fous  lequel  l’expofant  gémit  depuis 
plus  de  deux  mois , ell  injufte  ÔC  nul  : mais  auparavant 
le  lieur  Lieutaud  obferve  , qu’indépendamment  des 
pièces  relatées  5c  remifes , il  en  exifte  plufieurs  autres 
qui  n’ont  pas  éré  jointes  à la  jirocédure  y fans  doute 
parce  qu’elles  font  à décharge.  Ces  pièces  font  le 
verbal  de  la  déclaration  du  lieur  Beyfes , celui  de  la 
déclaration  du  lieur  Lambert  y celui  de  la  déclaration 
du  fleur  Jullien,  le  verbal -de  mife  de  fcellé  cher 
l’expofant,  celui  de  la  levée  dudit  icelié  ÔC  de  vifîte  de" 
fcs  papiers , un  verbal  d’aecédit  au  bureau  des  melTa- 
geries,  une  proclamation  de  la  municipalité  promettant 
une  récompenfe  depuis  deux  cf.its  livres  jufques  à deux 
mille  quatre  cents  livres  , à ceux  qui  viendroient  dé- 
pofer  fur  le  prétendu  délit  (je  contre-révolution  dont 
s’agit , ÔC  njén>2  la  grâce  des  complices  qui  viendroient 
en  faire  la  dénonciation.  Depuis  le  premier  février 
dernier,  rexpolant  pou riîiit  inutilement  la  rémiiîlon 
de  ces  pièces  ô£  autres  qui  peuvent  exifter  ÿ ^ ce  qu’il  y 


a de  remarquabîe  , c’eftqueMM.  ScOffidersî 

municipaux,  fur  une  requête  qui  1er  ^ fîgnifiée  le 
4 dudit  mois  de  février,  à l’efîé»'^  ladite  rémidîony 
ont  répondu  que  « fes  yerbr^  qui  om  été  par  eux 
» ftirs,  ont  été  joints  pa' Procureur  de  1» 
» Commune  à la  procp*^®  queftion. 

Moyep  nullité  Çi  d'injajïke.  ' 

mccufateur  public  n’a  point  fîgné Ton 
adhéfiond  la  plainte , êc  ce  défaut  emporte  la  nullité 
de  1 ad^efîon , toute  plainte , toute  intervention  devant 
erre  lignée,  à peine  de  nullité,  d’après  Tordonnancede 
1^70,  à laquelle  il  n"a  point  été  dérogé. 

2 Point  de  rapport  de  la  procédure  en  préfence 
des  adjoints , ainli  que  l’exige  l’art,  premier  delà  loi 
du  22  Avril  1 790  , interprétative  de  celle  des  8 8c  9 
oéiobre  précédent. 

3^.  Les  Décrets  ont  été  rendus  fur  la  feule  plainte 
8c  lans  information  préalable , 8c  même  après  avoir 
ordonné  une  inforpratiofl,  à laouelle  il  n’a  point  été 
procédé.  . ^ * 

^ .4  . L ^donnance  quî  décrété  prîfe  di^  corps , 
lî^a  pas  même  adnûs  comme  preuve  littérale,  les 
pièces^  jointes  à la  plainte  ainli  qye  le  demandoic 
M.  le  Subltitutüu  Procureur  de  la  Commune.  D’ailleurs 
Je  tribunal  n auroir  pu  admettre  ces  pièces  comme 
preuve  littérale,  parce  que  la  municipalité  ayant  été 
forcée  de  fe  reconnoître  incompétente  , il  ne  lui 
rellok  que  Je  droit  de  dénonciation,  & celui  de  faire 
pardevant  le  tribunal  legal  y le  dépôt  des  verbaux 
auxquels  eîié  a|j||pîl^  procédé  , lelqüels  verbaux  étant 
nuis,  ne  pouvoient  être  conlîdérés  que  comme  limple 
mémoire  pour  fervlr  à une  information  à prendre. 

Cependant  les  décrets  de  prife  de  corps  furent 
laxés  & en  exécution  d’iceux , l'Expofant  8C  le  lîeur 
Lambarine  forent  transférés  des  prifo'ns  de  Toulon 
dans  celles  de  cette  Ville. 


Le  29  decv_|jj|.g  le  Procureur  de  la  Cojntnune 
prefenta  une  rt  .jgjg  continuation  d’information  , 
tant  par  titres  que  témoins  , 5c  cette  continuation 
d’information  fut  orQ^^^e  le  même  jour  en  préfence 
de  M.  l’Accufateurs  pubi,  • adhéra. 

11  eft  eflentiel  d’obferver  % ^et  égard  ; 1°.  Que  M. 
l’Accufateur  public  n’a  point  adhéfion  ; 2°.  Que 

cette  continuation  d’information  ..  demandée  ÔC 
ordonnée  dans  un  tems  où  il  n’avoît  pvînt  été  procédé 
à l’information  ordonnée  le  zy  fur  la  plante  ^ informa- 
tjon  à laquelle  il  n’a  même  jamais  été  procédé  , puif- 
que  les  témoins  n’ont  été  entendus  qu’enfuice  du  décret 
^ui  ordqnnoit  la  continuation  d’information. 

lia  été  procédé  à cette  continuation  d’information 
depuis  le  29  décembre  dernier  jufqu’au  28  février  fui- 
vant , qu’il  a été  ordonné  qu’elle  feroit  montrée  àM.  le 
CommifTaire  du  Roi.  Trente-cinq  témoins  ont  été  en- 
tendus ^ aucun  n’a  dépofé  fur  le  délit  qui  fert  de  titre, 
à la  plainte  de  M-  le  Procureur  delà  Commune  , aucun 
fur-toiit  n’a  . parlé  de  l’expofant  ce  n’eft  ce/rx  qui . 
ont  dépofé  à fa  décharge,  certes  j jcelu^qui  a conf- 
tanwnent  donné  des  prives  du  patriotifme  le  plus  dé* 
fintér^lTé.'  n’a  p.a^raint  un,  iaflant  qu’un  feul  témoin 
véridiquPvvint  dépofer*  lui  avpir  entendu^  pronoiîcer. 
même  une  parole  contrake  à la  liberté  , à fa.  patrie 
à for\^ëvoir.  **  • * \ •"  . 

Ce  n’ed  point  ici  une  allégation  du  heur  Lieutaud 
pour  induire  le  Tribunaj  en  errepr..^  fufpendre  l’opi- 
nion de  fes  concitoyens.  Les  témoins  ont  été  entendus 
publiquement  ^ grand  nombre  de  perfonne^  a conftam- 
ment  aflîfté  aux  audiences.  Le  cahier  d’information 
eft  fous  les  yeux  du  Tribunal  ; fon  jnÿîcence  ne  peut, 
p^roître  équivoque  \ 6c  h Içs  juges  n’avoicnt  ftatiié'fur  ■ 
la  procédure  qu’après  l’information  , ‘il  eft  indubitable  . 
que  l’expofant  n’eût  pas  même  été  décrété  d’affigné. 

; Quoique  prifonnier  depuis  le  “30  décembre*,  l’expo^* 
font  n’a  pu  parvenir  à être  interrogé  que  le  ij  février^ 


IJ  'i 

■fuivant.  Ses  réponfes,  celles  des  autres  accufés  (tôUS  f 
excepté  le  fieur  Lambarine , inconnus  au^fieqr  Lieutaud, 

8c  avec  lefquels  la  procédure  prouve  qu’il  n’a  jamais  eu 
de  liai'fon  d’àucutffe  efoece  ) ne  permettent  aucun  doute 
fur  l’inndéende  de  l’Jlpofant. 

Datis  cet  état  des  chofes  , le  fieur  Lieutaud  vous  a 
préfenté,  Meffieurs  , le  1 8 février  dernier  , une  requête 
en  élargiflêmerit  pr^ifoire  ; elle  a été  appointée  le 
même  jour  d’un  décret  de  foie  montré  à M.  le  Com- 

miflaire  du  Roi.  ' ^ 

M.  le  Commiflaire  du  Roi  requit  le  lendemain  qu’elle 
fût  montrée  à M.  le  Procureur  de  la  Commune,  8c  à 
M.  l’accufateiir  public. 

Un  décret  du  même  joiir  l’ordonna  ainli.  Par  l’exploit 
de  Brieu , aufli  du  même  jour  , la  lignification  en  fut 
faite  à M.  le  Procureur  de  la  Commune,  qui  n’a  fait 
aucune  réponfe.  Son  filenCe  indique  la  conviâion  intime 
' où  il  eft  de  la'jdfiiCe  de.-la  demande  de  l’e|pofant. 

M.  l’accufatéiir  publfc  a requis^ que  ’la  requêre  en 

-élargiffement  provifoire  foit  jointe  au  fonds.  • ^ 

• Le  13,  l’expofant  a préfenté  une  nouvelle  requête,  danr 
laquelle  il  a démontré  l’injufiice  de  la  requifition  de 
M.  l’Accufateur  public  ; vous  l’avez  appointée  d’un  dé- 
cret de  foit  montré  à M.  le  Commiffaire  dn  Roi , à qui 
la  procédure  ferait  portée. 

M.  Chery,  reraplilfant  les  fonaions  de  Commiflaire 
du  Roi  près  le  Tribunal  , a conclu  cette  requête  le  18 
du  même  mois  5 if  a eftimé  devoir  fe  conformer  aux 

conclufions  de  M.  l’Accufateur  public. 

Ces  conclufions  font  motiv  ées  j mais  les  confidérations 
d’après  lefquelles  M.  le  Commiflaire  du  Roi  s’eft  déter- 
miné, répugnent  également  aux  droits  de  l’homme  , 
aux  principes  de  la  jufticé  , 8l  aux  réglés  de  la  légifla- 
tion  criminelle. 

Il  eft  de  l’intérêt  du  fieur  Lieutaud  de  démontrer  les 
vices  & les  dangers  de  ces  conclufions  ; Sc  pour  ne 
rien  lailTet  à delirer  au  Tribunal , nous  allons  les  dif- 


_ M 

^rerdassto^  leur  étendue  , & nous  fuivrons  M.u 
ComaitOaue  du  Roi  dans  tous  fes  détails.  ^ 


Concîuiïons  de  M.  Chery 
reinpIifTant  les  fonaions 
de  Commiflalfe  du  Roi 
près  ie  Tribunal  du  DIT 
tria  de  Marfeille. 

la  requête  ei-dejfas , 
^ Ordonnance  de  foit  à 
nous  montré: 

^ 1 . Confidêrant  que  quoi- 

que ks  loix  ne  prefcrivent 
pas  à notre  miniflere  de 
motiver  nos  concluions , 
néanmoins  l'importance  & 
la  qualité  de  la  procédure 
dont  il  9'S^it^  qui  a fixé' 
Vatten^ion  de  l'jé^emhlée 
^Tlationale  , nous  font  un 
devoir  d'adopter  pour  nous 
les  réglés  fixées  pour  les 
T ribunaux  , qui font  obli» 
géSyfuivant  le  décret  du 
i6  août  dernier  ^ de  déve- 
lopper le  motif  de  leur 
jugement. 

Nous  adoptons  d'autant 
plus  volontiers  cette  ma^ 
niere  de  procéder  , qu'elle 
ftrt  à manifefier  nos  in- 
tentions diclées  par  notre 
confidence^  aufii  éloignée 
d'une  lâche  timidité  que 
dune  complaifiance  repré- 
henjihle. 


Ohfiervatiûns  Jhr  les  con- 
cluons de  M.  Cherj 
remplifiant  ks  fondions 
de^  Commiffaire  du  Roi 
près  du  Tribunal  du  Difi 
tri^  de  Marfieilk. 


t*  En  fe  conformant 
aux  réglés  fixées  pour  les 
Tribunaux  , qui , d’après 
Je  décret  du  août  1790  , 
font  obligés  de  développer 
les  motifs  de  leur  jugement, 
M,  le  Commiffaire  du  Ror 
n'a  fait  qu’exécuter  Fart. 
21  de  la  loi  de^8ôc9oao- 
bre  1789,  fur  la  réforma- 
tioa  de  quelques  points  de 
la  jurilprudecce  criminelle, 
portant  en tr’autres  que  les 
conciufions  du  Miniftere 
public  feront  motivées. 

Ainfî  M.  le  Commiffaire 
du  Roi  ne  devroit  point  Ce 
faire  un  mérite  d'un  déve- 
loppement foroé. 

Au  refte,  il  cfl  d’autant 
plus  heureux  pour  le  fieur 
Lieutaiid , que  M.  le  Com* 
miffaire  du  Roi  ait  motivé 
fes  conciufions , que  s’il  fe 
fût  borné  à conclure  pure- 
nient  fimplement  que 


ïS 


îa  Requête  fût  jointe  à la  procêdore  vîî  eût  été  difficile 
^ même  impoflibte  de  les  pénétrer  j & conféquemment 
•de  les  réfuter.  ^ 


2.  En  conféquence  j nous 
Aijons  ^ nous  t filmons  que 
£ après  les  principes  géné- 
raux & les  circonftances 
particulières  de  cette  pro- 
cédure ^ la  demande  en  élar- 
gijjement  provifoire  for- 


2.  Nous  verrons  bientôt 
qu*âu  contraire  les  princi- 
pes généraux  6c  les  clr- 
conftances  particulières  de 
cette  procédure  concou- 
rent également  à faire  ac- 
cueilliria  demeure  en  élai> 


mée  par  le  fieur  Lieutdud,  gidementprovifoiredufieui; 
ne  nous  parait  pas  devoir  Lieutaud. 
être  accueillie. 

l»  Suivant  les  principes  3,  L'expofant  efl  bien 
auxquels  il jéa  poinl  été  éloigné  de  contffter  ce 

dérogé  c efi par  le  titre  de  principe,  qui  fçrme  la  ma- 
laccufation  & des  charges,  jeure  d’un  fyllogifnie  pro- 
ti  Jur-tout  par  la  ' nature  popofé  par  M.  le  Com- 
des  decrets  intervenus,  que  miffaire  du  Roi , & dont 
doivent  fe  mfurertous  les  il  eût  été  à defirer  qu’il  eût 
tides  de  l inJlruSwn  poflé-  tiré  une  conféquence  jufte  : 
Tieure  à ces  mêmes  décrets:  mais  nous  allons  voir  corn- 

du  Roi  laiflera  a l’écart  l’article  des  charges , pour  ne 
s arrêter  qu’au  titre  de  l’accufation  & à Ja  nature  du 

decret  intervenu. 


4.  Or,  le  titre  de  l'ac- 
cufàtion  contre  le  fieur 
Lieutaud  efi  fans  contre- 
dit le  plus  grave  , puif- 
qu  il  s'agit  d'un  crime  de 
haute  trahifon , d'un  atten- 
tat contre  la  Patrie , d'un 
crime  de  le^e -nation , opéré 
par  le  projet  infenfé  éd 
horrible  d'une  contre  i tir 
yolütion^  ‘ . 


4.  II  ne  fuffit  pas  que  le 
titre  da  Taceufation  foit 
le  plus  grave  ^ il  faut  en- 
core que  Faceufation  foit 
prouvée , autrement  elle 
ne  devient  qu’une  calom- 
nie d’autant  plus  crimi- 
nelle, qije  le  titre  eft  plus 
graire. 


le  décret  de  pri/è 
'ée- corps  ayant  été  laxé 
jîir  le  va  des  charges  de 
la  procédure , il  n'tfi  plus 
permis  àu  Trihunal  qui  Va 


$.  îi  s-en  faut  de  beau- 
coup que  le  décret  de  prife 
au  corps  dont  s’agit  ait  été 
rendu  fur  le  vu  des  char- 
ges. Il  réfuite  au  contraire 


rendu  , de  rr.ettre  en  quef-  dé  la  pYocèdure , qu’il  n’y  a 
iiôn  s'il  y avoit  lieu  à ni.charge  , ni  indice,  ni 
tin  pareil  décret  , puif-  pr’efomption  de  charge, 
qu'il  Va  rendu  avec  ton-  contre  l’expofant  ^ difons 
noijfance  de  càafc . & aux  plui,  il  n'y  a point  de 
formes  de  droit,  ~ corps  de  délit, 

M.  le  CommifTaire  du 
Roi  fe  trompe  d’ailleurs , quand  il  ajoute  qu’il  n’eft 
plus  permis  au  tribunjal  qui  a rendu  le  décret  de  prife 
de  corps , de  mettre  en  queftion  s’il  y avoir  lieu  à un 


pareil  décret.  ^ 

Il  cfl  de  principe  inConteflable  ôC  inconteue  au 
Palais , qu  en  matière  criminelle  , le  Juge  peut^  en 
' tout  état  de  caufe  fe  réformer  5 6c  pour  citer  d’ail- 
leurs à M.  le  Commilfaire  du  Roi  un  témoignage 
qu’il  ne  pourra  fufpeéler , nous  allons  rappeller  les 
terines  d^une  lettre  de  M.  Lfejourdan  , Préfident  du 
Tribunal,  inférée  dans  le  Journal  de  Provence,  feuille 
'du  Mardi  22  Février  1791  ? écrite  relativement  à 
un  décret  forcé  que  le  tribunal  avoir  rendu,  Sc  qui! 

à enfuite  révoqué.  _ 

» Il  eft  des  momens  dÿrreur  inféparables  d un 
nouvel  ordre  des  ch^ofe^ , & qu’au^  milieu  de  grandes 

i)  préoccupation^  la  humaine  pourroit  faire 

» excufer  : mais  Vi  l’Ai'peut  fe  tromper  quelquefois, 
>)  oh  doit  toujours  s^émprelTer  de  réparer  les  fautes 
» les  plus  invoibntaires,  fans  craindre  même  de  lesÊ 
' y)  avolief  ^ cVft  ce  que  le  Tribunal  n’a  pas  rougi  de 

faire  folemnellemént  h,  ' 1 c 

6.  On  argument pour  6., Non  feulement  le. br. 
Vaccufé  ^ de  V article 'çp  du  Lieutaud  argumente  de 
décret  rendu  au  mois  d'oc-  rahicle  9 du  décret^  , du 

tohre  ÿ ' 


iohre  17^93  fur  lu  réfor-  mois  d*oaobre  Î7S9  don? 
tnation  de  la  procédure  M.  le  Çommiffaire  du  Roi 
criminelle  ^ oà  il  eft  dit  rappelle  les  difpofitions  i 
f}£aacun  décret  de  ptife  mais  erxore  il  Invoque  leû 
de  corps  ne  pourra  être  droits  de  l’homme  j îei 
prononcé' contre  les  domi-  réglés  de  la  juftice  , les 
ciliés , que  dans  le  cas  oà  lois  de  l’humanité  , le  dé-, 
par  la  nature  de  racmfa-  faut  de  charges  5cla  plainté 
îion  ù des  charges  , il  ëilo  - même  Juftifiée  ca- 
pourroit  écheoir  peine  cor- ' îomnieufe  par  la  procé- 
porellei  dure , qui  ne  contient  ni 

preuve  , ni  indice  j ni  pré- 
îbmption  de  délit  contré 

rexpofanr;  

7,  Ces  confédérations  - 7^  Ces  confidératiohs , 
'ont  été  pefées  lors  de  la  qui  n’onr  point  été  pefées 
décrétation  de  la  procé-  lors  de  la  déçrétation  dé. 
àure  ; nous  avens  eflimé , la  procédure, doivent  l’êtré 
& le  Tribunal  ta  jugé  de  aujourd’hui  j & quelqüeS^ 
même  , que  la  nature  àu  nulies  ôc  incompétentes. 
kélit  O des  charges  réful-  que  foient  les  procédures 
tant  des  procédures  faites  faites  à la  Commune  ^ 
à la  Commune  J nécejfi-  nous  invoquons  en  cé 
îpient  un  décret  de  prife  moment  leur  témoignage 
de  corps.  littérahpoiir  juftifier  qu’el- 

les n’ont  pu  donner  lieu  â 
tjn  décret  de  prift  de  corps  contre  lé  heur  Lieutaud  ^ 
ëc  nous  avons  déjà  vu  lors  de  leur  analyfe , pag*  dé  s, 
à 16  de  cette  requête  , combien  cès  procédures  illé- 
gales ^ abuhves  font  d’ailleurs  étrangères  au  heuf 
lyieutaud  contre  lequel  elles  ne  contiennent  aucune 
charge  quelconque.  ...  . 

Les  mêmes  motifs  8.  Il  n’exifte  pas  plus  dé 
fuhffteni.  . ipotifs  pour  refufer  aujour- 

^ , d’hui  au  heur  Xieutaud 

ré^rgiffement  prpvifoire  qu’il  dehiande  , que  les  prdté- 
dures  priTes  à,  îa  Commun'e  ne  préfentoicnr  dei  cHârgêî 
pour  ié  déérei  de'^  ^rifé  dé  éorpsi  S 


lî 

9.  Et  Jî  les  charges  n'ont  9.  M.  le  CommiiTalre  da 

pàs  été  agravées , du  moins  Roi , doiit  k miniftere  doit 
faut  - il  convenir  qu'elles  être  exercé  impartiale- 
n'oht  pas  été  allégées^  ment,  êc  qui  doit  chercher 

dans  les  procédures 

ce  qui  jàflifie  Pacc'uféy  qû^  lés  preuves  qui  peuvent  ré- 
iuher  du  délit  dont  il  eft  prévenu  , n’auroit  pas  dû  fe 
boruel*  à dire  que  si  les  charges  n'ont  pas  ééé  aggravées  , 
du  moins  faut-il  convenir  qui  elles  n'ont  pas  été  allégées. 
La  procédure  juftifie  deux  erreurs  dans  cette  propo- 
htion’M^i'Cétte  procédure  ne  préfentant  aucune  charge 
contre  le  fieur  Liehtaud  j il  n’eiî:  pas  décent  de  donner 
à entendre  qu’il  en  exifte  ^ même  d’avoir  l’air- de 
éouter  quklks  n’ont  pas  été  aggravées.  2°.  M.  le  Com- 
miflaire  du  Roi  ne  peut  être  de  bonne  foi , quand  il 
ajoute  que  les  charges  n'ont  pas  été  allégées»  Nous 
lui  répondrons  qu’aucun  des  témoins  entendus  dans  la 
Continuation  d’information  ne  charge  le  heur  Lieutaud, 
ôC  que  quelques-uns  ontdépofé  à fa  décharge  : donc  noa 
feulement  les  charges  ( qui  n’exiftoient  point  ) n’ont  pas 
été  aggravées  J non  feulement  elles  ont  été  allégées^  mais- 
même  les  procédures  fubféqùentes  au  décret  juftifîent 
l’innocence  du  fiéur  Lieutaud* 

10.  ‘0/2  ne  doit  pas  rai-  10.  Pour  répondre  avec 

Jonnerfarunélargiffement  autant  de  clarté  que  de 
provifoire  comme  fur  un  fuccès  à ce  raifonnement 
jugement  définitif:  dans  obfcur  ck  M.  le  Commif- 
le  dernier  cas ^toute  preuve  faire  du  Roi , dans  lequel 
eft  acquife  \ dans  le  premier  il  confond  deux  objets  qu’il 
cas  , au  contraire  , c'ejî  a paru  d’abord  vouloir  dif 
du  réfultat  général  de  la  tinguer,  il  nous  fufRt  d’ob- 
procédure  , c'efi  du  choc  ferver  que  foit  qu’il  s’agiflè 
des  confrontations  que  fe  d’un  élargiffement  provi- 
forme  la  hafe  fur  laquelle  foire  ou  d’un  jugement  dé- 
le  magiflrat  fonde  fort  opi-  finkif,  le  juge  intégré  êc 
nion finale.  impartial  , dont  l’opinion 

tfi  autant  éloignée  â' mît 


I 


MchttînHdité  ÿare  â^ane  comp^Mé  fepnchahle 

Bpïes  les  charges  de  la  procédure.  ^ 

i l.  Si  dacs  raicien  iÿ{^ 
îi-  îème^  ngoureux  de  la  ié- 
giilation  criniineils  on  sc^ 
rafemenfÿ 


fe  décide  d!j  ^ * 

I i . voyons  -,  nom 

fue  dans  tuf agt , 
vant  t opinion  des  crifni- 

nalifics  ùspius  moSùù , cordoit  (quoique  r-  - ' 

mn  n tfifi  rare  qu,  la  fuivant  M.  fe  Conuniiraîré 

fP  Roi,  dont  noMi  femmes. 

provifeire*^  combien  plu^  forSon  ÏÏSmSê 
ce  genre  (bivent-eJle^  être  accueillies  favorablement , 
^mourd  hui  que  l’Affemblée  Nationale  a commencé  la 
reforme  de  cette  juri  prudence  criminelle  , Sc.  qu’elle  a 
admis  la  douceiir  des,  peines.  > qu  tue  a 

IX.  Sur-tout  torfqa'au  ix.  On,  voit  & on  ne 
Wre  grave  de  la  pMntq,  peqt  voir  fans  la  plus  vive 
fijotntiacirconjlanced'm.  douleur,  que  M.  le  Com- 

ST  î O» Roi<-4îr- 

P T?  t'? 

plainte  ^ êç  qu’il  laille  à 

la  force  ou  k nullité  defquelfeTïeüfdû  feufemem^^ 


Bx 


Ak  fang  tiôtfé  fagé  conftitutîoH  ? Oii  eft  fur-toUt  là 
Seuveqle  le  fleur  Lieutaudfoit  coupable  ou  complice 

5e  ce  prltendu  Crime  ? Et  cette  ’ 

n'en  exiHatit  même  pas  le  plus  >«  ’ ^^Ta 

M.  le  dommiflaire  du  Roi  a-t-il  pu  & permettre  da- 

tSïrÆ5?f“'.4.  D-abord  ,0»  ob- 

matUr^crminhus,^iti  fervons  ^s^deux  cna- 
» un  ackifé  contre  lequel  tions,  que  le  cboix  ne  fait 

l UyaÀonginairement  pa.^  donneur  aux  fent. mens 

„ un  décret  de  prife  de  f Un 

>,  corps , peut  difficilement  miflaite  .du  Roi.  Un  La- 
» obtenir  fa  liberté  provi^  combe  ne  .«'evioit  pas  etre 
« Jbire , quoiqu'il  ait  fubi  invoque  aujourd  hui  que  les 
J;n„rrnlntoire  . Si  à la  lois  font  regenerees.  Per- 


ZI 


Tuppcfant  qu'il  puîp juger  _ ont  argumenté  d|s  cas  oCf 
un  jour  In  procédure  dont  les  decrets  ont  etî  rendus 
il  s'agit , il  refleroit  tou-  juftement  fur.  um  plainte 

jours  la  voit  de  Cappel , grave  , & far  le\  charges 
conformément  à tordre  du  Juffifantes  \ circinftances 
tableau  établi  par  les  dé-  ' qui  alTurément  n fe  trou- 
crets , à la  mime pag.  vent  point  dans  e décret 

Un  peu  plus  bas  il  y efi  rendu  contre  Mpofant  , 
encore  dit  a en  matière  puifqu’il  n’exifte  bntre  lut 
» criminelle  , un  aceufé  ni  charge,  niprébmption, 
» d'un  crime  grave  , & ni  indice  de  châtie. 


» qui  par  tévénement 
» pourvoit  être  puni  de 
» peine  affiàclive  ou  infa- 
» mante,  ne  peut  être 


En  troifieme  leu  , nous 
obfervons  que  M le  Corn- 
raiffaire  du  Roi  fe  trompe 
grofliérement,  icrfqu*il  dit 


» élargi  par  ^provijion  en  que  le  Tribunall  ne  peut 
» donnant  caution  J parce  accorder  TélargUle ment  au 
J)  quçj  s'il  ne  fe  repris  fleur  Lieutaud  ^ pbree  qu’il 
» fentoit point t^celui qu'il  n’eft  pas  juge  e|i  dernier 
» auroit  donné  pour  eau- 


» tion  ne  pourrait  pas 
» fuhir  ces  peines  ; cela 
tiefe  pourroit  ordonner 
î>  que  dans  les  délits  légers^, 
» ^ qui  ne  pourraient  tout 
î>  au  plus  être  punis  que 
» par  une  amende  & des 
ï)  Jbmmes  pécuniaires  n 


reflbrt, 

Les  premiers  juges  peu- 
vent accorder  FélargÜTe- 
ment  provifoire  à raceufé 
qui  le  demande  \ Ils  doi- 
vent l’accorder  raccor-» 
dent,  lorfqu’ü  y a lieu  par 
le  défaut  de  charges , com- 
me dans  le  cas  préfent. 

En  quatrième  lieu 


on 

ne  fait  fi  c’eft  de  bonne  foi  ou  par  une  plalfanterie  amere 
gc  très-déplacée,  que  M.  îe  Commiffaire  du  Roi  ajoute, 
rfu’en  fuppofant  que  le  Tribunal  puiffe  juger  un  jour  la 
procédure  dont  il  s’agit  ,11  reftera  la  voie  de  Tappel. 

Sans  doute  cette  voie  refte  dans  toutes  ks  pro- 
cédures auic,accufés  qui  font  iojuftemênt  condam- 
nés , & dk  neft  pas  la  feule  quMeur  relie,  Ler 

^ A3 


c 


1 6.  Le  Sr.  Lîeutaud Jou- 
tient  & juflifie  qu’il  n’y  a 
contre  lut  ni  charges  j ni 
indice  ^ ni  pr^Jbmption  de 
charge. 

Et  d^abord  s’il  n’y  a 
point  eu  de  cbarges^  pour 
îe  faire  décréter  de  pnfe 


Lieutaiid  prétend  qu'il  n'y 
a point  de  charges  contre 
lui. 

Mais  d'ahùrâ  s'il  y 
tn  a eu  âjjèi  pour  le  faire 
décréter  de  prife  de  corps  ^ 


Î€$  même$  charges  fuffifsnt  de  corps  ^ te  défaut  de^ 
poar  h rcurdr  dans  ks  charges  exige  l’élargiffe- 
prifans.  ffient  provifoire,  Sc  ou  n& 

peur  retenir  ie  Sr.  Lieutaud 
dans  les  prlfons , qu’en  violant  les  droits  fàcrés  & Im- 
prefcriptibles  de  Thorame.  Or  ^ touî  jwftifie  dans  cetî© 
procédure  qu’il  n’y  a aucune  charge  contre  le  fleur 
Lieutaud  s & M*  le  Commiffaire  du  Roi  ne  peut 
iuppofer  l’exiftence  des  charges  , que  contre  la  con- 
viâîon  contraire  que  doit  lui.  avoir  donné  la  procédure  ^ 
fon  langage  n’eii  pas  celui  d’uo  homme  qui  remplit  im 
miniftere  paffifj  il  décele  trop  rintention  de  féconder 
les  paffions  des  ennemis  du  fleur  Lieutaud. 

lè.  D'ailleurs  taccufe  18.  Qui  mieux  que  J’ac- 
peütdl  juger  qu'il  n'exijîe  cufé  peut  juger  s’il  eft  in- 
pas  de  charges?  Le  vu  des  nocent  ou  coupable  l Qui 
dépojitions  peutdlluidon-  mieux  que  le  vu  des  dépo- 
ner  cetîc  connoijance?  fltions  peutinftruire  s’ilya, 

ou  non , des  charges  ? Il 
femble  à ce  langage  que  le  Commiffaire  du  Roi, 
obligé  de  convenir  du  défaut  de  charges  , a la  prétention 
egalement  barbare  & abfurde  de  Juftifier  le  décret  par 
des  allégations  hors  de  la  procédure. 

19.  Et  quand  il  n'en  19.  Il  n’exifle  aucune 
exifieroit  aucune  nouvelle  J charge,  ni  antérieure  , ni 
ne  P eut  dl  pas  en  naître  par  poftérieure  au  décret  de 
les inftraâions  ultérieures?  prife  de  corps  ^ ^ ce  n’eft 

point  paries  inftriidions  ul- 
térieures Scîa  poffibilité^  de  charges  à venir,  qu’on  .peut 
juftifier  un  décret  , qui  , d’après  la  loi , n’a  pu  être 
rendu  que  fur  ûqs  chMgti  fuffifqntes  & acquifes, 

zo.  Après  une  première  20.' E(1:*ce*là  le  langage 
information , qui  ne  donne  de  la  juffice  ^ & ce  principe 
pas  les  preuves  que  la  juf-  de  M.  le  Commiffaire  du 
tice  ^cherche , le  magifirât  Koi  u’annonce-î-il  pas  un 
ne peut-ilpas  ordonner  une  efprk  de  vexation  îneom- 
fêcondc  & meme  une  troi-  patible  avec  le  miniftere 


fieme  aàiüoti  d^informq-  honorable  Sc  paffif  doni  îl 
fion  F remplit  les  fondions  ? Le 

juge  peut-il  fans  tiéceffité 
perpétuer  les  informations  ? En  eût-il  le  droit , eft-ii  k 
maître  abfolu  de  la  fortune  , de  la  vie  êc  de  l’honneur 
des  citoyens  ? Et  h l’on  argumente  de  la  poffibilité  d’une 
iroifîem'e  adition  d’information  , on  peut  dire  auflî  que 


k 

êc  de  l’honneur 
la  podfîbilité  d’une 
peut  dire  auflî  que 

le  ]uge  eit  le  maître  d'en  ordonner  une  centième....  Et 
faudra-t-il. qu’un  malheureux  accufé  périfle  dans  les  pri- 
ions, pour  attendre  qu’un  juge  paflîonné  ait  acquis  des. 
çkarges  contre  lui  Quel  efl  le  code  barbare  dans 
lequel  M.  le  CpmmilTaire  du  Roi  a puifé  des  principes 
auflî  révohants  , qui  tendroient  à changer  les  juges  en 
bourreaux  ? Les  tyrans  de  l’ancienne  Rome  les  eiuTent 
i^éfavoués , dans  des  tems  dont  on  ne  parle  encore 
Qu’avec  une  horreur  douîoureufe. 

^ î,  Et  ne  feroit-il  pas  21.  M.  le  CommilTaire 
imprudent  & trop  preci-^  du  Roi  n’a  regardé  ni 
^ité  d'élargir  un  accufé  imprudent^  ni  trop  précis 


d'un,  crime  grave  lorfque  ta 
preuve  n'étant  pas  claire,^ 
il  y auroit  des  moyens 
pour  la  rendre  plus  com- 
plété & plus  luniîneufe. 


pité , de  conclure  à un 
décret  de  prife  de  corps 
fur  une  Ample  accufation , 
fans  corps  de  délit , fans 
preuve  , fans  information 
préalable , ôc  même  fans 
qu’il  eût  été  procédé  à une  ^.formation  qui  avoir  été 
prdpnnée  ; ôc  quand  après  plus  de'deiixmôis  d’inftruc- 
^ion  la  juftiçe  a vainement  cherché  à juftifier  ce  dé- 
cret 5 M.  le  CommilFaire  du  Roi  regarde  comme 
imprudent  ^ trop  précipité  de  rendre  un  Citoyen  à 
|a  liberté  dont  il  n’aurpit  jamais'  dû  être  privé!... 

Il,  Dqns  lescirçonflaa-  22.  L’Aflemblée  Natto- 
çes  particulières  , il  nouS;  psk,  par  le  décret  cité,  a 
paroit  fautant  plus  im-  furiis  au  jugement  : mars. 
poj^bîe  de  faire  droit  au  plie  n’*a  flufls  qu’au  joge- 
içequis  du  fieur  Lieutqud  x i n’a  point  furfl^ 

^e  le  Tribunal  efi^  nous,  aux  a<Res  proylfoires  , 61 


les  dirpofitîons  des  loix  des 
S êc  9 Oâobre  1789  5 Sc 
Avril  1790  5 dont  elle 


zz 


b/çns  h dire  ^ dms  tint*  fuf-toiît  elle  pas  dû 
puijfancê  abfoîue  d*y  adhé-  foppofer  qu'oo  eût  décrété 
rer.L'Affêmblée  Nationale  de  prife  de  corps  contre 
décrété^  ce  qu^aprh  les  in^ 

))  terrogatoires  des  0ccufés 
» détenus  dans  les  prifons 
i)  d'AiXj  de  Marfeille^de  à préferit  rexécution  la 
» Toulon  & autres  Ville^  ' plus  févere.  Elle  n*a  cer- 
» pour  crimes  de  leie-nm-  tainement  pas  entendu  nj 
>)  tion  , les  procédures  fe-  préjudicier  à ceux  des  ac^ 
î)  ront  envoyées  au  Comité  eufés  qui  n*ont  pas  dû  être 
» desrecherçhesdeiAJfem-  décrétés  ^ ni  prendre  des 
» hlée  Nationale  ^ <&  qu'il  moyens  pour  furçharger 
55  fera  fur  fis  au  Jugement  ^ ieyr  infortune. 

» jufqu'à  .ce  que  fur  le 

î5  rapport  du  Comité  des  recherches  ^ ^ Afemhlte 
>>  Nationale  ait  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  » Cela 
étant  ^ & l'exécution  de  cètte  loi  nous  étant  çommife  ^ 
pourrions-nous  faire  fervir  notre  minifiere  à Penfrein- 
dre  ? L'élargijfement prov'ifoire  foliicité  ne  nous  paroîù 
pas  devoir  être  accordé  fans  commettre  une  infraciton 
au  décret  oui  f nous  devons  attendre  en  filence  & 
üve-c  refpecl  que  nos  fages  Légifateurs  décident  du 
fort  des  ‘aceufés j ainfi  qu*ils  ont  décidé  furf  envoi  des 
procédures, 

23,  Et  nous  croyons  43.  Cetteobfervàtion  de 
qu'il  n'efl  pas  plus  au  pou-  M.  le  Commiffaire  du  Roi^ 


voir  du  Tribunal  de  fépa^ 
ter  le  fort  de  P un  des  pri~ 
fohniersj  de  celui  des  au- 
tres 5 que  de  diè joindre  un 
acl$  de  la  procédure  da 
dojfier  total  qui  la  corn- 
pofe  ^ ce  ferait  tout  à la 
fois  préjuger  en  faveur  de 
fun , & contre  tes  autres,  ' 


porte  avec  elle  un  carac- 
tère d’abfürdîté  bien  frap*^ 
pant,  ^ fuppofe  quiî  y a 
dans  la  procédure  des 
charges  y que  ces  charges 
font  égales  envers  tous  les 
aceufés;  que  chaque  ac-. 
eufé  a demandé  fôn  élar-- 
giffement  provlfolre  , 6^ 
^ue  le  heur  Lieiitaud 


- . ■ . ...  26 

tient  qu^on  ne  dok  raccorder  qu^à  îuL  Cepen  jan,f  rfeii 
de  tout  cela^  dans  cette  requête  ii,  n’eft  queftioa  que 
du  fleur  Lieutaud , contre  qui  il  a’exille  aucune  charge  ; 
& fi  les  autres  açcufés  forment  la  même  demande  , 
C^eft  à^eux  à la  juftifier  par  la  procédure  ; 8c  c’eft  au 
Tribqnal  à juger  fî  cettè  procédure  préfente  • ou  non 


çontr’eux  des  charges  caps 
demande. 

24.  Ce  feroit  nous  fx- 
f O fer  aux  reproches  fondés 
Ravoir  précipité  par  un 
jugement  provifoire , qui 
pourroit  devenir  définitif 
par  tévafion  de  ïaccufé^ 
le  fort  de  toute  la  procé- 
dure & celui  des  carrées  y 
pour  qui  ce  témoin  à char- 
ge ù à décharge  efi  trop 
précieux , pour  qu'il  puijjh 
être  éloigné. 


25.  lEnfin  il  efi  dans 
Tordre  des  chofes  poJfibleSj 
qu'à  Tinfiar  de  ce  qui  s' efi 
pratiqué  envers  les  prifon-^ 
niers  détenus  à Lyon  y à rai- 
fon  d'un  délit  de  même  na- 
ture que  celai  dont  le  fieur 
Lieutaud  efi  prévenu,  T Af 
fembléeNati  onale  ordonne 
le  tranf marche  ment  du  Sr, 
Lieutaud  & des  autres  ac- 
cufés  y pour  être  en  fuite  ju- 
gés par  ta  haute  Cour  Na- 
tiànale  y ou  par  tout  autre 


des  de  faire  rejetter  cçtta 

24.  M.  le  ComrniiTaire 
du  Roi  tourne  toujours  dans 
le  cercle  vicieux  de  la  ftip- 
pofition  des  charges,  tan- 
dis qu"'il  ne  peut  le  dilEmu* 
îer  qu’îl  n*en  exike  point  j 
8c  ne  regardant  enfuite  le 
fieur  Lieutaud  que  comme, 
un  témoin  à eliarge  8c  à 
décharge  ; il  veut  le  retenir 
en  prifon^  Et  depuis  quand 
le  juge  a-t'il  le  droit  de 
retenir  un  témoin  dans  les 
fers,  pour  prévenir  qu’il 
ne  difparoifie?: 

25.  D’après  quelles  no- 
tions M.  le  Commiffaire 
du  Roi  cherche  - c - il  à 
identifier  le  délit  dont  les 
prifonniers  détenus  à Lyon 
font  prévenus  y avec  celui 
dont  lt>  fuppofe  le  fieur 
Lieutaud  coupable?  i^.  Le 
fieur  Lîeuiaud  n’efi  coupa- 
ble d’aucun  délit,  & M.  le 
Commlffatre  du  Roi  tiQ 
peu|  l’ignorer  , d’après  la 
connoiïTance  qu’il  a prifo 
de  la  procédure»  2®.  Le 


qut  les  Légijîateufs  CLvlJk*  aecrer 
Tont,  blée  Naiionale  fyî*  rafaîçe 

de  Marfeiile  eft  bien  différent  de  celui  rendu  pour  Faf- 
faire  de  Lyon.  3*^.  Le  tranfraarcheinens  après,  le  vifa 
de  la  procédure  ne  peut  porter  que  fur  les  convaincus. 
4® • Ce  ij’eft  point  la  poffibilité  du  tranfnQarclîeiiîent 
lîeur  Lieutaud  â Paris  j qui  doit  meître  obftacîe  à foa 
éîargiffement  \ les  tribunaiiK  de  juftice  fe  décident  fur 
1 état  aâuel  des  procédures  : d’ailleurs  le  lîeur  Lieutaud 
Ira  lui-méme  porter  Tes  juftçs  plaintes  à TAffemblée 
Nationale  , & il  y développera  la  chaîne  des  perféeu* 
tlons  qui  l’ont  plongé  dans  le  cachot  où  M.  le  Corn 
miflaire  du  Roi  veut  le  retenir  au  mépris  des 
îès  plus  facrés  de  rhomme*  ^ 

Z 6.  Il  ne  ferait  donc  ni  ^6,  A travers  fôblcurîtê 
prudent  ni  raifonnahle  ^ de  ce.  raifonnement  ^ oa 
avant. l'envoi  des procé-^  diftingue  que  M.  le  Corn» 
dures  au  comité  des  recker-  miffaire  du  Roi  foutient 


ihes , te  Trihunâl  de  céans 
prenne  fur  lui  d'accorder 
la  liberté provi foire  y à l'an 
des prijbnniers  fui  n^a  pas 
plus  de  motifs  n la  deman» 
der  aujourd'hai  ^ qu'il  n'en 
aurait  4 appeller  du  décret 
âeprïfe  de  corps  ^ ^même 
',de  celui  de  foit  informé 
& f le  Tribunal  étoit  Jug 
^'appef  il  pourrai  ta  peine 
Entrer  en  connoîjfance  des 
\ motifs  de  réformation  fur. 
h décret  émotif  que  kfieur 
Lieutaud  préfente  pour  ob* 
tenir  un  étargijfen^nt 
lequel  ils  ne  doivent 
aucune  influence^ 


d’une  part,  que  le  fieur 
Lieutaud  n’eÛ  pas  plus 
fondé  â demander  Ion  élar- 
giffemeHt  provifoircv  qu’il 
ne  le  feroiî  à appeller  du 
décret  de  prife  de  corps  5 
& de  Fautre  y que  M.  le 
Comniiffaire  du  Roi  vqu- 
oîtque  ce  décret  fûtcon- 
lîdéré  comme  rendu  défi- 
nitivement ôc  en  dernier 
f effort  ’ji  au  moyen  de  ce^ 
qu’aucun, Juge  n’eût  le  droit 
d’en  examiner  le  mérite  ou 
Finjuftice* 

Nous  avons  déjà  répondii 
dufieurs  fois  ' a , ce  fy ffème  ' 
vicieux  3 point  de  corps  de 
délit  y point  de  charges  ^ 


z% 

point' de  préfomptions  5 ni  indices  charges  8c  dépo-  : 
iïtions  de  plufieurs  témoins  à décharge  : donc  rien  ne  | 
s’oppofe  à ce  que  Féiargiffement  provlfoire  fbit  accordé  j ‘ 
tout  9 au  contraire,  en  démontre  la  juftice  Ôc  la 
néceffitç. 

Z 7.  La  loi  préfume  j il  2.7.  Aveu  d’autant  pluî 
fjl  vrai  y innocent  tout  précieux  de  M.  le  Com- 
accufé^  mais  la  jafiice  gui  miffaire  du  Roi , qu’il  met 
cherche  des  preuves  ^ JoU  le  Tribunal  dans  fa  vraie 
pour V innocent  ^foit  contre  pofition , celle  de  chercher 
le  crime  , ne  peut  pas  Je  des  preuves  ou  pour  l’inno- 
dejfaijir  aifément  de  tout  cence,  ou  contre  le  crime,  i 
çe  gui  peut  lui  fournir  les  ï%  C’eft  avant  de  décréter 
moyens  d'une  conviction  qu'il  fallok  chercher  6c  - 
parfaite.  . * acquérir  les  preuves  du  pré- 

tendu délit  qui  fait  la 
matière  de  Taccufation  dont  s’agir , pour  acquérir 
la  preuve  de  l’innocence , 00  n’expofe  pas  l’innocent 
déjà  opprimé  par  un  emprifonnement  injuhe  ÔC illégal, - 
à périr  dans  les  fers. 

28.  Le Jîeur  Lieutaud  a 28.  Au  moment  du  fla- 

iti  décrété  non  feulement  grantdélitleJugo  peut  faire 
fur  la  clameur  puhligue  , faifîr  le  particulier  que  la 
mais  encore  d'après  L'in-  ■ clameur  publique  défigne 
formation  littérale.  comme  le  coupable  j mais 

c’eft  la  première  fois  qu’on 
a vu  un  Tribunal  de  Juftice  décréter  fur  la  clameur 
publique.  Les  annales  de  l’ancienne  Jurîfprudence 
criminelle,  prefqiie  toujours  barbare  , ne  fourniffent 
aucun  exemple  d’un  pareil  attentat  aux  droits  d^/ 
rhomme  , même  dans  les  tems  où  la  Juftice  étant 
égarée  hors  de  fes  limites , la  prévention  , la  précipi- 
tation , & nous  ne  favons  quel  faux  point  d’honneur 

attaché  au  dehr  fecret  de  fe  rendre  redoutable  , a coûte 
la  vie‘à  plus  d’un  innocent. 

2°.  'Nous  avons  déjà  établi  , pag.  ir  , qu’il  n’y 
a point  dlnfQrmatioa  littérale,  ^information  litté- 


taie  fuppofe  deS  pièces  trouvées  -d  k chatëc-^ 
accufé-  & dans  la  procédure  egaleraeot  vicieufe  8£ 
?eSÏ2e  dont  il  S’agl?,  il  u’e.ifte  que  des  déposons 
prifes  illégalement  pat  forme  d interpellations  8c  de 
déclarations pardevant  Usaccufateurs  du.fieur  Lieutaud, 

Sui  ont  même  dédaigné  de  VTIS 

crefcrites  pat  la  loi , en  recevant  des  aâes  fur  lefquels 
11.  le  Cofflmiflâire  du  Roi  prétend  jiifttfier  le  decret 
.oppreffif  fous  lequel  l’expofaui  gémit  depuis  plus  de 

deux  mois. 

Le  décret  de  ptife^ 


29,  * 

de^corps  a commencé  de  le 

Tîieîtrè  ( kjîèur  Lieataud  ) 
inter  reos.  Une  peut  fortir 
^diaprés  qi£il  fern  réfhlté 


29.  Principe  faux  6C 
anti  - conftiîütionnel.  Ce 
n'eft  point  le  décret  ^dè 
prife-de-corps  qüi  met  Tac- 
cufé  inter  reoi  ; d’après 


m^après  quli  jera  rejuue  cuie  ^ “-r 

ie  la  procédure  qu'il  n'efi  les  nouvelles  loix  que  nous 
^jflS  coupable  du  crime  dont  devons  à la  fageffe  deS 

wtaccufe.  Rcpréfentans  de  la  Nation, 

•’  Cê  font  les  charges  feules 

qui  opèrent  cet  effets  8t  tant  que  l’accufé  n’eft  p^ 
jugé  coupable  , il  eft  préfumé  innocentyOr,  des  qu  i 
L’exifte  aucune  charge  contre  lui  , d doit  eue  ren  u 
à la  liberté  , 8c  la  Juftice  ne  doit  jamais  profiter  d un 
attefta'tiûn  illégale  , pour  retenir  dans  les  fers  uit 

citoyenjp^^mé.^^  , nous  30.  Nous  avons  déjà  dit 
ne  faurions  trop  le  répéter,  que  d’après  les  termes  du 
le  Tribunal  efi  dépouillé , décret , le  Tribunal  n elt 

ou  tout  au  moins  fufpendu,  ni  dépouillé  ni  fufpendu  , 

par  le  décret  du  1 5 janvier  8t  qrfil  peut  procéder  a 
dernier  ; les  magiftrats  ne  tout  z&o , excepte  le  juge;- 
font  plus  que  les  gardiens  , ment  j 8c  M.  lè  Commit- 
to  dépofitaires  du  fieur  faire  du  Roi  n interprète 
Lieataud  & àutris  accufés;  ainfi  à côntre-fens  le  decret 
les  mains  de  la  jufiice  font  du  1 $ jai"'>er  dernier , que 
atritées,  Ù fout  ce  qui  eft  pour  arrêter  lui-meme 
ultérieur  eft  Jbumis  à k mains  dé  lâ  juftice,  oC 


SSiSi? 

îa  nëcefllté. 
t.e  Tribunal  a 

f,u.e , „ „„a„.  J.e„  iw;  ;s' 

SréSpIÏSr"*’  "V- 


31.  Par  ces  confiâiva- 
tions  5 nous  efiimons\  con- 
formément aux  conch* 
fions  de  M.  V Accafateur 
public  ^ que  la  requête  du. 
fieur  Lieutaud  [oit  & de- 
meure  jointe  à la  procé- 
àure. 

32.  Requérant  que  la- 
dite  procédure  foit  de  fuite 
renvoyée  à VAjfemhlée 


31.  Noiîs  avons  démon- 
tré rinjulrice  de  ces  con- 
clulîons  dans  la  difcuffion 
des  motifs  ^ui  ie,^  quj 
déterminées. 


32.  Le  fîeur  Lieutaud 
prendra  aufîî  des  conclu* 
fions  pour  que  la  procé- 


ftionaU 

fiW  7 des  recherches  de 

l’Affemblée  Nationale , en 
lapréfinterequeteyjoinU,  exécution  de  fon  décret 
« qu  d appartiendra,  du  1 5 janvier  dernier. 


^Ainfi  difparoilTent  les  motifs  qui  ont  déterminé  ie. 
conclufions  de  M.  le  Cammiffaire  du  Roi;  ainlî  nous 
avons  juftifie  la  néce/Hté  de  l’élargilTement  réclamé, 
En  vam  M.  le  Commiiraire  du  Roi  oppofe-t-il  le  dé- 
cret rendu  par  l’AlFemblée  Nationale  le  15  Janvier 
dernier,  il  eft  prouvé  que  le  furfis  ne  porte  que 
lur  le  jugement;  en  vain  lé  replie  - r - il  fur  le 
mre  du  délit  ÔC  fur  fa  gravité  , nous  avons 
emontre  que  la  juftice  doit  fe  décider  fur  l’impor- 
tance ou  la  nullité  des  charges  ; & nous  avons  «t 
avantage,  que  le  Tribunal  a confîgné  d’avance  que 


fou  întennon.  ctoît  qu'iî  devok  être  fiatue  fur  cette 
îequêtè,  non  fur  le  titre  du  délit  Sc  fur  là  nature  dii 
décret-  interveïîu  , mais  Ar  îa  procédure  qui  peut  pré- 
fenter  ou  des  charges  contre  Faccufé  ^ ou  la  preuve 
die  fon  innocence.  AulE  en  ordonnàiit  que  la  requèt^ 
en  élargilTement  feroit  montrée  à M.  le  tommifTairq 
du  Roi,,  iî  a ajouté,  ^ qui  la  procédure  fera  pmiée. 
C’eft  donc  diaprés  l^examèn  de  cétte  procédure,  que 
le  Tfibunai  fe  décidera  pour  prononcer  fur  Félargîf 
fement.  Or,  cette  procédure  ne  préfente  ni  corps 
de  délit,  ni  preuve,  ni  préfompilon , ni  indice  de 
preuve  contre  le  ïîeur  Lieutaud  , Bc  £ elle  eût  été 
prife  avaht  de  rendre  les  décrets  de  prife  de  corps 
dont  iî  s’agit,  certainement  Fexpofant  n’eût  point  été 
décrété.  L^’élargliTeroent  provifoire  que  le  Sr.  Lieutaud 
réclame  eft  donc  fondé  même  dans  le  fyfteme  rigou- 
reux de  Fanclênné  légiïîation  criminelle. 

Les  principes  de  îa  juftice  3c  de  Fhumanké,  ceusc 
de  la  révolution,  les  difpofîtions  de  FOrdonnance 
de  1670  , îe  défaut  de  charges  contre  Fexpolànt, 
fon  innocence  démontrée  par  la  procédure,  les  cir- 
conibnees  dans  lefquelles  il  à été  décrété,  &,  s’il 
faut  le  dire  , le  témoignage  de  la  conduite  depuis 
le  principe  dê  notre  heureufe  révolution,  tout  concoure 
à faire  prononcer  fon  élargifTement. 

Un  Citôyen. opprimé  porte  là  récîamanon  au  pied, 
des  Tîribùnaux,  là  loi  commande,  le  Magiftrat  pro- 
nonce, 5c  le  public  dont  FArrêr  eft  irrévocable  au. 
Tribunal  de  Féquîré  naturelle , décide  en  dernier 
lelîbrt , 5c  fa  voie  fe  fait  entendre  à la  derniefe  pollé- 
îité.  Ce  juge  fuprême  dont  tous  les  Tribunaux  ambi- 
tionnent les  fuffrages  , peut  eïrer  dans  un  moment 
d’elFer.vefcence  où  des  inhnuations  perfides  viennent 
régarer mais  bientôt  la  vérité  luit  au  fond  de  fon 
cœur  ^ alors  déteftant  fes  erreurs  paffées , 11  c’onfacre 
lês  jügemèns  prononcés  par  Féquité,  autant  qu’ii  livre 


à ûri  etèmèl  opprobre , cmk  quî  coDtrarîent  îeS  pi-iri^ 
cîpes  de  Juftice  naturelle  ôc  d’affociation  politique. 

Ce  c p n s I d é r é ^ l’expofant 


requiert  qu’il  foit 
âatué  fur  la  i^equête  en  élargiffem^nt  provifoire  du, 
i8  Février  dernier , fur  laquelle  M.  le  Procuré ur  do; 
là  Commune  a gardé  le  Ülençe,  Sc  fur  celle  aux 
mêmes  fins  du  Z3  dudit  mois  j ôc  à cet  eiferj  que- 
nonobftarit  la  requifuion  de  M.  TAccufateur  Public  j 
du  22  dudit  mois  de  Février les  conclufions  de^ 
M.  le  CommiiTaire  du  Roi  du  iS  dudit  , il  foit  dit^. 
que  fur  le  décret  de  prife  dé  corps  du  28  décembre" 
precedent,  Ôt  fur  le  décret  de  rÂffernblée  Nationale, 
ou  15  Janvier  d’après,  il  fera  pourfuiv!  ainfi  qu’il 
appartient^  6c  cependant,  que  l’expofant  fera  provi-, 
foirenient  élargi  des  Prifdns  ou  il  fe  trouve  détenu 
a la  charge  de^fe  repréfenter  s’il  efi:  ainfi  ordonné  j 
énjoînt,  à cet  effet,  àii  Concierge  de  lui  en  ouvrir  les 
portes,  moyennant  quoi  bien  8t  valablement  déchargé: 

Et  de  fuite,  requièrt  que  dans  la  huitaine  du  jour 
qu’il  aura  été  ftatué  fur  la  préfente  requête  , Ja  pro- 
cédure dont  s’agit  foit  envoyée  au  Comité  des  recher- 
ches de  l’Affemblée  Nationale,  en  conformité  de  fori 
décret  du  15  Janvier  dernier: 

Le  tout  fous  les  proteftations  & réferves  faites 
par  l’éxpofant  lors  de  fes  intérrogatojres;,  lefquelles 
il  déclare  , en  tant  que  de  befoin  , réitérer  , & fous, 
toutes  les  autres  généralément  quelconques  envers  & 
contre  tous  qu’il  appartient  , êc  fera  jufticcé 

A MarfeiLk  le  9 Mars  1791. 

J.  Franç.  LÎEUTAÜIÎ/ 
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